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1. PRESENTATION ET ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

1.1.OBJET DE L’ENQUETE 

Le cimetière de BUC est arrivé à la limite de ses capacités pour accueillir de nouvelles 

inhumations.  

Par décision du conseil municipal du 16 mai 2022, la commune de BUC a approuvé le projet 

d’extension du cimetière qui permettra de répondre aux besoins prévisionnels pour les 5 

prochaines années et a autorisé le maire à engager la procédure d’autorisation préfectorale 

nécessaire à la réalisation de cette extension. L’arrêté préfectoral d’autorisation est pris après 

une enquête publique et l’avis de la commission départementale compétente en matière 

d’environnement, de risques sanitaires et technologiques.  

 

1.2.PRESENTATION DE LA COMMUNE DE BUC 

 

 
Plan IGN (Source Géoportail)  
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La commune est située à 21 km au sud-ouest de Paris et limitrophe de la ville de Versailles. 

C’est une commune urbaine implantée pour partie le long de la RD 938 menant à Versailles, 

dans la vallée de la Bièvre et sur le Plateau de Saclay. 

Elle est traversée d’Ouest en Est par la vallée de la Bièvre et ses espaces humides qui forment 

une continuité écologique. Elle dispose aussi d’importants boisements (forêt domaniale de 

Versailles). 

En 2019, elle comptait 6027 habitants, en augmentation de +7.5% par rapport à 2013. 

Elle compte également 2777 logements répartis en 47.4% de maisons individuelles et 48.8% 

d’appartements. 

Le taux de personnes âgées de plus de 60 ans est de 23.5% en 2019. 

Les risques naturels connus sont les risques d'inondation sur les berges immédiates de la Bièvre 

et les risques de mouvements de terrains liés au retrait gonflement des argiles. 

La commune est membre de la communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc à qui 

elle a transféré plusieurs compétences dont les compétences eau potable, assainissement et 

GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des Inondations). 

 

1.3.LE CIMETIERE ACTUEL 

La commune de BUC possède un cimetière situé rue de l’Égalité, à proximité de la mairie, 

d’équipements publics et de quelques habitations. Il est localisé au Sud, le long d’un coteau 

boisé dans la vallée de la Bièvre, jouxtant à l’ouest une vaste prairie (le Pré Saint Jean) qui 

borde la Bièvre. 

 
Localisation (Source Géoportail)  
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Il s’étend longitudinalement sur une parcelle d’environ 195 mètres de long sur 21 mètres de 

profondeur, d’une surface de 4023 m2 (parcelle AC n° 40), adossé à un mur de soutènement 

sur la rue de l’Égalité. 

Il épouse la déclivité du terrain par des terrasses successives avec un dénivelé d’environ 3.70 

mètres par rapport à la rue. Il est desservi par deux entrées piétonnes à chaque extrémité et deux 

parcs de stationnement automobile, à l’ouest par la rue de l’Égalité et le second au Nord, situé 

près de la mairie. 

Le cimetière est organisé le long d’une allée centrale gravillonnée qui dessert 643 

emplacements pour des inhumations principalement en caveaux et 84 cases de colombariums 

avec un jardin souvenir de dispersion des cendres. 

 

1.4.LA DEFINITION DES BESOINS 

A partir des bilans annuels d’inhumations et d’attributions de concessions sur les 10 dernières 

années, la commune fait le constat que le cimetière actuel arrive aujourd’hui à la limite de ses 

capacités et ne pourra bientôt plus accueillir de nouvelles sépultures en caveaux. 

Le projet d’extension s’appuie sur les données suivantes : 

• Une population en augmentation : +7.5% entre 2013 et 2019 ; 

•  Un taux de personnes âgées de plus de 60 ans supérieur à la moyenne nationale ; 

• Une moyenne annuelle de 26 inhumations réparties en 21 caveaux (13 concessions 

nouvelles + 8 existantes) et 5 emplacements ou cases en colombarium (4 concessions 

nouvelles + 1 existante). 

• Un nombre d’emplacements restants disponibles actuellement de 5 emplacements pour 

de nouveaux caveaux et 20 emplacements en colombarium. 

Afin de répondre aux besoins pour les 5 prochaines années, l’extension du cimetière est jugée 

nécessaire par la commune qui définit ses besoins comme suit : 

• Les emplacements actuels disponibles en colombarium sont suffisants ; 

• De nouveaux emplacements de caveaux en concession sont nécessaires à raison de 13 

attributions /an, soit 65 emplacements pour 5 ans.  

 

1.5.LE PROJET D’EXTENSION DU CIMETIERE 

Le projet d’extension est situé au Nord sur une parcelle attenante au cimetière actuel d’une 

surface d’environ 562 m2. Il s’agit d’une portion de la parcelle référencée AC n°40 d’une 

superficie de 54130 m2 appartenant à la commune. 

Cette extension s’inscrit dans le prolongement du cimetière existant en constituant une terrasse 

supplémentaire, à environ 1.70 mètres en contrebas du cimetière actuel, reliée aux autres 

terrasses par une volée d’escalier. L’extension est accessible également depuis le parc de 

stationnement situé à l’Ouest en empruntant une voie de service commune avec le gymnase du 

Pré Saint Jean. 

Une allée centrale permet de desservir 68 emplacements. 
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Projet d'extension du cimetière 

Ce projet a fait l’objet de travaux réalisé en 2014 dans le cadre d’un financement de contrat 

départemental comprenant le terrassement, l’assainissement (collecte des eaux pluviales), la 

réalisation de l’allée centrale, la clôture périphérique, le portail d’entrée et la plantation de 

végétaux (arbres et haie libre). 

Il dispose par ailleurs d’une bonne desserte, avec 4 entrées, et deux parcs de stationnement à 

proximité, l’un situé à l’entrée Ouest du cimetière (26 places) et le second situé à 180 m (rue 

des Frères Robin) doté de 137 places. 

 

1.6.COMPATIBILITE AVEC LE DROIT DES SOLS 

La parcelle destinée à l’extension du cimetière est située en zone UA du Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) de la commune correspondant à une mixité fonctionnelle : habitat, activité 

artisanale, commerce et services, équipements. 

Le règlement de la zone UA permet l’implantation d’équipements sans autre précision et 

sans restriction particulière concernant les cimetières. 

 

1.7.ENJEUX SANITAIRE ET ENVIRONNEMENTAL  

Le risque sanitaire par la pollution de l’eau est le premier sujet de préoccupation lors de la 

création ou de l’extension d’un cimetière. 

Selon l’Agence Régionale de Santé (source ARS Région Auvergne Rhône Alpes 30 avril 2020) : 
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« Les terrains d’inhumation doivent présenter des caractéristiques géologiques propices à 

l’oxydation des corps dans des conditions telles que les produits de décomposition puissent 

disparaitre rapidement et totalement sans entrainer de risques de contamination grave pour les 

eaux superficielles ou souterraines » 

L’article R 2223-2 Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) stipule : 

 « Les terrains les plus élevés et exposés au nord sont choisis de préférence. Ceux-ci doivent 

être choisis sur la base d'un rapport établi par l'hydrogéologue. Ce rapport se prononce sur 

le risque que le niveau des plus hautes eaux de la nappe libre superficielle puisse se situer à 

moins d'un mètre du fond des sépultures ». 

 

Un autre sujet à prendre en compte est le traitement des aménagements des cimetières souvent 

très minéral qui a provoqué par le passé l’utilisation fréquente de pesticides pour leur entretien 

avec pour conséquence le risque de pollution de l’eau et une perte de la biodiversité.  

Depuis quelques années la règlementation a permis la mise en place progressive d’une gestion 

plus écologique des espaces publics, sans intrants chimiques, plus respectueuse de 

l’environnement : 

• La Loi n° 2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux encadrer l’utilisation des produits 

sanitaires sur le territoire national ; 

•  Arrêté du 15 janvier 2021 relatif aux mesures de protection des personnes lors de 

l’utilisation de produits phytopharmaceutiques dans les propriétés privées, les lieux 

fréquentés par le public et dans les lieux à usage collectif et modifiant l’arrêté du 4 mai 

2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques 

et de leurs adjuvants visés par l’article L. 253.1 du code rural et de la pêche maritime. 

Ainsi depuis le 1er janvier 2017, l’état, les collectivités locales et les établissements publics ne 

peuvent plus utiliser de produits phytosanitaires pour l’entretien des espaces verts, promenades, 

forêts et voiries. 

A partir du 1er juillet 2022, l’interdiction d’utiliser des produits phytopharmaceutiques s’étend 

à de nouveaux lieux parmi lesquels figurent les cimetières et les columbariums. 

La commune de BUC, sensible aux préoccupations environnementales, précise à ce sujet 

qu’elle n’utilise plus depuis 2012 de produits phytosanitaires pour l’entretien du cimetière. Elle 

a, en outre décidé de laisser les allées s’enherber en limitant leur entretien à la tonte. 

L’extension dispose déjà de plantations (arbres et haie libre) qui doivent être complétées.  

 

Enfin, le sujet de l’imperméabilisation des sols qui contribue à l’aggravation du phénomène de 

ruissellement est également à prendre en compte car il augmente le risque d’inondation et de 

pollution.  

La végétalisation des cimetières est aujourd’hui prônée dans la conception des nouveaux 

cimetières en minimisant les surfaces minéralisées au détriment d’une conception traditionnelle 

des cimetières, très minéralisée, qui visait à supprimer toute végétation naturelle, « non 

maîtrisée » pouvant donner un sentiment de désordre et d’abandon pour les familles. 

Cette végétalisation permet de faciliter l’infiltration des eaux pluviales, de diminuer le 

ruissellement, de développer la biodiversité et de limiter les effets d’« ilots de chaleur ».  

L’examen du plan d’aménagement du projet d’extension et sa traduction sur le terrain montre 

que les surfaces destinées aux inhumations sont entièrement engazonnées. 
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Sur l’allée centrale, un réseau de collecte des eaux pluviales muni de grilles est raccordé sur un 

regard de branchement situé sur domaine public. Le cimetière actuel est lui aussi aménagé de 

façon identique. Aucun autre dispositif de traitement des eaux pluviales ne semble présent sur 

le site. 

 

1.8.LES ZONAGES REGLEMENTAIRES 

Il existe deux Servitudes d’Utilité Publique (SUP) en vigueur sur le territoire de la commune. 

- Une servitude de type AC1 concernant un périmètre de protection relatif aux monuments 

historiques situés dans les communes limitrophes dont les emprises impactent le territoire 

communal. Il s’agit du périmètre délimité par les abords des domaines classés de « Versailles 

et Trianon ». 

 

 
Source : GEOPORTAIL urbanisme - SUP AC1 monuments historiques 

 

- Une servitude de type AC2 relative à la protection des sites et monuments naturels. Il s’agit 

du site inscrit de « la Vallée de la Bièvre et les étangs de Saclay ».  
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Source : GEOPORTAIL urbanisme PLU Annexes SUP  

 

 

Dans le domaine de l’assainissement, le PLU de la commune indique en annexe, les zones ou 

des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la 

maitrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement. 

Le projet se situe en zone dite de gestion à la parcelle, avec rejet autorisé si l’infiltration est 

impossible.  
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Source : GEOPORTAIL urbanisme - Plan zonage des eaux pluviales 

 

1.9.ETUDE HYDROGEOLOGIQUE  

La commune de BUC a confié à la Sté UNISOL la réalisation d’une étude hydrogéologique 

avec pour objectifs de déterminer : 

- Le contexte géologique et hydrogéologique des sols ; 

- La perméabilité des sols ; 

- L’impact du projet sur les eaux souterraines. 

L’étude s’appuie sur un programme de reconnaissance composé de 2 sondages de sol jusqu’à 

4m de profondeur et 4 essais d’infiltration d’eau. 

La géologie du sous-sol est constituée de 0.10 m de terre végétale et de 3.90 m de sables de 

Fontainebleau. 

Le rapport conclut : 

« Les investigations menées permettent de constater que le projet de cimetière sur ce site est 

envisageable. 

Le creusement de fosses apparait possible à l'aide d'engins classiques de travaux publics 

(tractopelle ou pelle mécanique). La nappe souterraine n'a pas été rencontrée lors des sondages 

effectués sur site. La mise en place de caveaux 4 places ou jusqu'à une profondeur de 2.5 m/TA 

permet donc de respecter la réglementation en vigueur relative au respect de la distance 

minimale d'un mètre entre le fond des sépultures et le niveau maximal de la nappe d'eau. 
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Aucun puits n'a été recensé en aval des terrains concernés par l'extension du cimetière. Le 

projet d'extension de cimetière est exclu de tout périmètre de Protection de captage d'eau 

potable. La topographie du site relativement plane n'impose pas la création de terrasses. En 

revanche, la faible perméabilité des sables facilite le ruissellement de surface. Il sera donc 

nécessaire de prévoir un réseau d'eau pluviale au droit de la zone d'extension afin de recueillir 

les eaux météoriques ». 

 

1.10.RAPPORT DE L’HYDROGEOLOGUE AGREE 

A la demande des services de la préfecture des Yvelines, la commune a sollicité auprès de 

l’ARS la désignation d’un hydrogéologue agrée en matière d’hygiène publique (cf. § 1.13). 

 Dans son rapport en date du 11 novembre 2022, M. Xavier du CHAYLA indique que les 

tombes sont réalisées au sein des sables de Fontainebleau naturellement drainants. Cependant, 

il considère que si les tombes sont descendues trop profondément, elles pourraient recouper la 

nappe d’eau et induire une contamination bactérienne. 

Il conclut à un avis favorable à la réalisation du projet d’extension du cimetière, sous réserve 

de limiter la profondeur des tombes à 2.5 mètres par rapport au terrain naturel actuel de 

l’extension. 

 

1.11.CADRE JURIDIQUE 

Les modalités de création et d’administration des cimetières sont définies par le CGCT, 2émé 

partie, livre II, titre II, Chapitre III. 

L’article L 2223-1 du CGCT stipule :  

« …La création, l’agrandissement et la translation d’un cimetière sont décidés par le conseil 

municipal. Toutefois, dans les communes urbaines et à l’intérieur des périmètres 

d’agglomération, la création, l’agrandissement et la translation d’un cimetière à moins de 35 

mètres des habitations sont autorisées par arrêté du représentant de l’Etat dans le département, 

pris après une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 1er 

du code de l’environnement et avis de la commission départementale compétente en matière 

d’environnement, de risques sanitaires et technologiques ». 

La commune de BUC étant une commune urbaine, le projet d’extension du cimetière est soumis 

à autorisation préfectorale après enquête publique car il est situé à moins de 35 mètres des 

habitations. 

Par ailleurs, le projet ne figure pas dans la liste des projets soumis à évaluation 

environnementale contenue dans l’annexe à l’article R 122-2 du code de l’environnement. 

En conséquence, la durée de l’enquête peut être réduite à 15 jours conformément à l’article L 

123-9 du code de l’environnement. 

 

1.12.DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Par décision n° E22000082/78 du 7 septembre 2022, la présidente du tribunal administratif de 

Versailles a désigné M. Richard LE COMPAGNON en qualité de commissaire enquêteur pour 

procéder à l’enquête publique relative à l’extension du cimetière de BUC. 
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Ce document figure en pièce jointe n°1. 

 

1.13.MODIFICATION DU DOSSIER D’ENQUETE 

Renseignements pris par la commune auprès de la préfecture des Yvelines (bureau de 

l’environnement et enquêtes publiques), les services de l’Etat ont demandé que 

l’hydrogéologue désigné soit agréé en matière d’hygiène publique. La commune a aussitôt 

sollicité sa désignation auprès de l’ARS, le 15 septembre 2022. 

Par courriel en date du 20 septembre 2022, le maître d’ouvrage m’a transmis un dossier modifié 

et complété sur la procédure engagée, les besoins en matière d’inhumations, la situation 

foncière et les caractéristiques détaillées du projet. 

Le dossier a enfin été complété le 16 novembre 2022 par l’avis de M. Xavier du CHAYLA 

hydrogéologue agrée. 

 

1.14.REUNIONS PREPARATOIRES 

Préalablement à l’ouverture de l’enquête, j’ai participé à deux réunions avec les représentants 

de la commune, autorité organisatrice de l’enquête et maître d’ouvrage, afin d’en arrêter les 

modalités d’organisation. 

 

1.14.1. 1ère Réunion préparatoire avec le maître d’ouvrage 

Le 12 septembre 2022 en mairie de BUC, j’ai participé à une première réunion de concertation 

avec la commune représentée par Mme Laura HERIOT responsable du service de l’urbanisme 

et Mme Hélène POCHAT -BOUE responsable du service à la population. 

Après une présentation du projet d’extension du cimetière par Mme POCHAT – BOUE, les 

pièces du dossier ont été examinées. Il a été convenu ; à ma demande, de compléter ce dossier 

sur les aspects règlementaires et sur la présentation du projet pour parfaire l’information du 

public. 

J’ai ensuite rappelé les différentes étapes de la procédure d’enquête ainsi que les modalités 

d’information du public et de recueil des observations.  

La réunion s’est achevée par une visite du cimetière actuel et du terrain d’extension situés à 

proximité de la mairie. 

Le compte rendu de cette réunion figure en pièce jointe n°2. 

 

1.14.2. 2ème Réunion préparatoire avec le maître d’ouvrage 

Le 23 novembre 2022 une seconde réunion de concertation s’est tenue en mairie à laquelle j’ai 

participé, en présence de Mme Laura HERIOT, Mme Hélène POCHAT – BOUE et Mme CUNY 

en charge de la vie citoyenne.  

La séance a été consacrée à l’examen des modalités d’organisation de l’enquête contenues dans 

l’arrêté d’ouverture et l’avis de publication qui ont été pris en concertation entre la commune 

et le commissaire enquêteur.  



Enquête publique n° E22000082 / 78 

 

 
Extension du cimetière de la commune de BUC (78530) Page 18 sur 56 

 

 

La durée de l’enquête qui pouvait être réduite à 15 jours (cf. § 1.11 cadre juridique) a été 

prolongée de 17 jours supplémentaires afin de tenir compte de la période des vacances scolaires 

de Noël qui aurait recouvert totalement la durée de l’enquête. 

Une date de visite a également été fixée pour vérifier les conditions d’accueil et d’information 

du public avant le démarrage de l’enquête. 

 

1.15.VERIFICATION DE L’AFFICHAGE  

Le 5 décembre 2022, en mairie de BUC, j’ai pu m’assurer des conditions de mise à disposition 

du dossier et du poste informatique à l’accueil situé au rez de chaussé et visiter la salle 

« EUROPE » au 1er étage, destinée à accueillir les permanences. J’ai également procédé au 

paraphe du registre d’enquête. 

A la suite de ce constat, accompagné d’un appariteur et de madame HERIOT dans un véhicule 

municipal, j’ai procédé à la vérification de l’affichage sur plusieurs panneaux administratifs sur 

le territoire communal. J’ai pu constater également que les panneaux d’affichage électronique 

de la commune diffusaient une information sur l’enquête publique. 

Le constat photographique de l’affichage figure en pièce jointe n°3. 

 

1.16.MODALITES DE L’ENQUETE 

Par arrêté en date du 24 novembre 2022, le maire de BUC a prescrit l’ouverture de l’enquête 

publique sur le projet d’extension du cimetière de la commune.  

Les principales modalités de l’enquête contenues dans cet arrêté précisent que : 

- L’enquête se déroulera du vendredi 16 décembre 2022 au lundi 16 janvier 2023, soit pendant 

une durée de 32 jours consécutifs ; 

- Les pièces du dossier soumis à enquête ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, 

côté et paraphé par le commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du public à la mairie 

de BUC aux jours et heures habituels d’ouverture au public ; 

- Un poste informatique sera mis à disposition du public pour la consultation des documents en 

mairie aux mêmes jours et heures d’ouverture au public ; 

- Le dossier pourra être consulté sur le site internet de la commune, à l’adresse : 

https://www.villedebuc.fr ; 

- Les observations pourront être consignées sur le registre ou être adressées par écrit au 

commissaire enquêteur à la mairie de BUC, ou par voie électronique à l’adresse : enquete-

publique@mairie-buc.fr. ; 

- Le commissaire enquêteur recevra en mairie de BUC aux jours et heures suivants : 

Date Jour Heure 

19 décembre Lundi 09h00 à 12h00 

06 janvier Vendredi 13h30 à 16h30 

12 janvier Jeudi 17h00 à 20h00 
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- Le public pourra consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur à la mairie 

de BUC et sur le site internet de la commune à l’adresse : https://www.villedebuc.fr pendant 

une durée d’un an à compter de sa transmission au maire ; 

- Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera publié quinze jours au moins 

avant le début de celle-ci et rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête, dans deux 

journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département (Le Parisien 78 et Toutes les 

nouvelles) ; 

- Cet avis sera également affiché en mairie quinze jours au moins avant le début de l’enquête et 

pendant toute sa durée, sur les panneaux administratifs de la commune et publié par tout autre 

procédé en usage sur la commune. Il sera publié également sur le site internet de la commune. 

Un exemplaire de cet arrêté et une copie d’écran de l’avis d’enquête sur le site internet de la 

commune figurent respectivement en pièce jointe n°4 et n°5. 

 

2. DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

2.1.LE DOSSIER D’ENQUETE 

Le dossier comprend les pièces suivantes : 

• Un exemplaire de la délibération n° 2022-05-16/06 du conseil municipal de la 

commune de BUC approuvant l’extension du cimetière et autorisant le maire à 

solliciter l’autorisation préfectorale après enquête publique ; 

• Un exemplaire de l’arrêté du maire de BUC référencé URBA/2022/296 portant 

ouverture d’une enquête publique en vue de l’extension du cimetière communal (3 

pages) ; 

• Un registre d’enquête publique côté et paraphé par le commissaire enquêteur ; 

• Le dossier d’enquête publique (25 pages) comprenant : 

o Le contexte procédural 

o La présentation du contexte du projet  

o Les caractéristiques du projet 

• Le rapport hydrogéologique - extension du cimetière communal, de la sté UNISOL en 

date du 30 août 2022 (33 pages) ; 

• L’avis de l’hydrogéologue agrée sur l’extension du cimetière communal de BUC en 

date du 11 novembre 2022 (12 pages). 

 

Après examen du dossier finalisé, je considère que les compléments apportés par la 

commune avant l’ouverture de l’enquête ont permis de parachever utilement 

l’information du public. 

Le dossier figure en pièce jointe n° 6. 
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2.2.LA PUBLICITE DE L’ENQUETE 

 

2.2.1. La publicité légale 

Les avis de publicité de l’enquête ont été publiés par la commune de BUC 15 jours au moins 

avant le début de l’enquête et rappelés dans les 8 jours après le début de celle-ci, dans les 

journaux suivants : 

• 1ère insertion : 

Le 30 novembre 2022 dans « Le Grand Parisien » Edition 78 ; 

Le 30 novembre 2022 dans « Le Courrier des Yvelines : Toutes les Nouvelles » ; 

 

Soit 16 jours avant le début de l’enquête. 

• Rectificatif : 

Suite à une erreur de publication dans les horaires de permanence du commissaire enquêteur (1 

heure en moins pour chacune des 3 permanences), un rectificatif a été aussitôt publié dans les 

mêmes journaux :  

Le 08 décembre 2022 dans « Le Grand Parisien » Edition 78 ; 

Le 07 décembre 2022 dans « Le Courrier des Yvelines : Toutes les Nouvelles » ; 

 

• 2ème Insertion : 

Le 21 décembre 2022 dans « Le Grand Parisien » Edition 78 

Le 21 décembre 2022 dans « Le Courrier des Yvelines : Toutes les Nouvelles » ; 

Soit 5 jours après le début de l’enquête. 

Les copies de ces insertions figurent en pièce jointe n°7.  

 

2.2.2. Les autres formes de publicité 

En application des prescriptions de l’arrêté municipal du 24 novembre 2022, un avis au public 

reprenant les principales indications de l’arrêté a été apposé préalablement au début de 

l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci sur les panneaux administratifs de la commune.  

Un avis d’information a également été diffusé sur les panneaux électroniques.  

Une copie de l’avis d’enquête figure en pièce jointe n°8. 

Cet affichage a fait l’objet d’un certificat d’affichage certifié par monsieur le maire de BUC 

transmis le 13 février 2023 (cf. pièce jointe n°9).  

 

2.3.EXAMEN DE LA PROCEDURE DE L’ENQUETE 

En dépit d’une erreur mineure de publication aussitôt corrigée par un rectificatif, je considère 

que la procédure de l’enquête sur les formalités de publicité a été respectée à travers les 

insertions dans les journaux, l’affichage de l’avis d’enquête et son maintien sur les panneaux 

d’informations de la commune. 
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2.4.PERMANENCES 

Conformément à l’arrêté municipal d’ouverture d’enquête, trois permanences ont été organisées 

pour permettre au public de s’exprimer et de rencontrer le commissaire enquêteur. 

Elles se sont correctement déroulées, avec une participation particulièrement faible. 

 

Date Jour Heure  Lieu  Observations 

19 décembre 2022 Lundi 9h00- 12h00 Mairie RAS 

6 janvier 2022 Vendredi 13h30- 16h30 Mairie RAS 

12 janvier 2022 Jeudi 17h00 -20h00 Mairie RAS 

 

2.5.FORMALITES DE FIN D’ENQUETE 

L’enquête publique s’est achevée le lundi 16 janvier 2023. La clôture du registre papier prévu 

initialement le même jour à 17h00 a dû être reportée au 20 janvier 2023 à 14h30 en raison d’un 

empêchement de ma part. 

Ce document figure en pièce jointe n° 10. 

 

2.6.PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 

Conformément à l’article 7 de l’arrêté municipal d’ouverture d’enquête, j’ai été reçu le 20 

janvier 2023 par monsieur Stéphane GRASSET, maire de BUC, pour lui commenter et lui 

remettre le procès-verbal de synthèse avec son annexe. 

Il figure en pièce jointe n°11. 

 

2.7.MEMOIRE EN REPONSE 

Le 03 février 2023, soit 14 jours après la remise du procès-verbal de synthèse, la commune 

représentée par madame HERIOT, m’a transmis par courriel le mémoire en réponse à aux 

observations et questions contenues dans le procès-verbal de synthèse.  

Il est annexé en pièce jointe n°12. 

 

2.8.AUDITION DE L’HYDROGEOLOGUE AGREE 

Le 16 janvier 2023, j’ai eu un échange téléphonique avec M. Xavier DU CHAYLA, 

hydrogéologue agrée afin de clarifier deux points contenus dans son rapport. 

- 1- La perméabilité des sols : 

UNISOL a réalisé des essais de perméabilité variant de 1,1 x 10-6 à 2,4 x 10-8 m/s correspondant 

à des formations moyennement imperméables. De son côté, M. Du CHAYLA a estimé la 

perméabilité de l’ordre de 1 x 10-4 m/s, ce qui semble correspondre à un terrain plutôt 

perméable. Comment expliquer ces appréciations différentes ? 
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Selon M. Du CHAYLA les essais de perméabilité réalisés par UNISOL affichent des variations 

importantes qui montrent un terrain hétérogène. Pour sa part, il a préféré utiliser les 

perméabilités génériques des sables de Fontainebleau. 

- 2 - Le traitement des eaux pluviales du projet : 

UNISOL préconise la mise en place d’un revêtement de surface imperméabilisé accompagné 

d’un réseau de collecte et d’évacuation des eaux pluviales. 

Sur ce sujet M. Du CHAYLA indique dans son rapport que « les eaux de ruissellement qui 

pourraient traverser les tombes, s’infiltreront lentement au travers des sables » et considère 

qu’il ne devrait pas y avoir d’impact potentiel sur la nappe. 

Peut-on en conclure qu’il n’est pas opposé, voire favorable, au traitement des eaux de pluies 

par infiltration ? 

M. Du CHAYLA précise qu’il ne s’est prononcé que ponctuellement sur la quantité d’eau de 

pluie localisée sur les tombes et son cheminement.  

La perméabilité n’est pas très élevée pour une gestion des eaux pluviales dites « à la parcelle » 

mais elle est possible et peut être compatible avec la gestion d’un cimetière. Elle nécessite une 

étude préalable pour ne pas noyer les tombes et doit prendre en compte notamment : 

- le volume des eaux pluviales ; 

- la possibilité de réaliser des noues /fossés filtrants pour gérer les pluies courantes (en veillant 

à les détourner des tombes) et pour limiter l’usage du réseau de collecte ; 

- Les capacités du réseau de collecte avec bassin de stockage, pour traiter les pluies 

d’occurrence données ; 

 

3. APPRECIATIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR LES 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Au cours de cette enquête, j’ai reçu les visites sans observation, de Mme FASTRE présidente 

de l’« Association buccoise pour la Protection et l’Amélioration du Cadre de vie de l’Habitat et 

de l’environnement (A.P.A.C.H.) » et de M. MILLION-ROUSSEAU, maire adjoint chargé de 

l’urbanisme de la commune. 

Une seule observation a été recueillie par courriel, réceptionnée et enregistrée sur le site internet 

de la commune.  

L’analyse synthétique des observations comprend plusieurs parties ou étapes : 

- La synthèse des observations  

- Les questions complémentaires du commissaire enquêteur 

- Le mémoire en réponse du maître d’ouvrage 

- L’appréciation du commissaire enquêteur  

 

3.1.SYNTHESE DES OBSERVATIONS RECUEILLIES AUPRES DU PUBLIC 
ET APPRECIATIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Courriel du 04 janvier 2023 de Mme A. FASTRE, Présidente de l’association « A.P.A.C.H. » : 

- 1 Les travaux ayant été déjà réalisés, il s’agit d’une régularisation. 
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- 2 Considère que la localisation de l’extension est cohérente avec la situation du cimetière 

actuel. 

- 3 Propose une nouvelle allée d’accès à l’extension depuis le parking des tennis vers l’Est, 

permettant un accès direct à la mairie. 

- 4 Signale que le projet est situé en site inscrit protégé et soumis à une procédure qui n’a pas 

été évoquée dans le dossier d’enquête. La couleur verte des clôtures et portails serait plus 

adaptée que le blanc choisi. 

- 5 Demande des précisions sur la nature des 2 forages mentionnés dans le rapport UNISOL 

(p.9), au niveau de la rue Jules de la Boulinière. 

- 6 Se demande pourquoi cette carte ne mentionne aucune source alors qu’elles sont nombreuses 

dans le secteur, selon l’association ? 

- 7 En matière de gestion des eaux pluviales, d’une part, UNISOL préconise de connecter les 

eaux de ruissellement au réseau d’eaux pluviales et d’autre part, le SAGE de la Bièvre préconise 

la rétention – infiltration des eaux pluviales à la parcelle. Quelles sont les dispositions retenues 

par le maître d’ouvrage sur ce sujet ? 

- 8 Propose de traiter la gestion des eaux pluviales sur l’ensemble du cimetière actuel et son 

extension. 

 

Mémoire en réponse de la commune : 

Pour le moment, il n’est pas envisagé de créer un nouvel accès vers le cimetière, depuis 

l’arrière de la Mairie.  

L’extension du cimetière a été réalisée en 2014. Il n’a pas été trouvé trace aux archives de la 

Mairie d’une autorisation d’urbanisme. Un dossier de régularisation sera préparé. 

Dans le rapport d’UNISOL il est fait mention de deux forages. Ils ont été réalisés en 1959 et 

en 1964, à 66 et 98 mètres de profondeur. La société UNISOL nous a indiqué que ces forages 

avaient sûrement pour objectif d’étudier la géologie locale. 

Dans le rapport d’UNISOL la carte présentée est un extrait d’une carte de la région 

parisienne. Ainsi, plusieurs types d’ouvrages souterrains ne figurent pas dans la carte. Il est 

possible que des sources qui ne sont pas destinées à l’alimentation en eau potable ne figurent 

pas sur la carte. 

Concernant la gestion des eaux pluviales du site, le réseau de collecte des eaux pluviales a été 

construit en 2014. Après échanges avec la communauté d’agglomération de Versailles Grand 

Parc, compétente dans le domaine de l’assainissement, et le syndicat mixte du bassin versant 

de la vallée de la Bièvre, porteur du Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE), 

il a été analysé que la surface perméable future de l’extension du cimetière permettra 

d’infiltrer la pluie courante (10 mm) ruisselant des surfaces imperméables futures, sans 

aménagement spécifique. En effet, entre les pierres tombales, des zones enherbées seront 

présentes (bien que non représentées sur le plan d’aménagement) et pourront recueillir l’eau 

pluviale des tombes. Par ailleurs, afin de récupérer l’eau pluviale de l’allée, une bande 

enherbée de part et d’autre de l’allée sera conservée. Pour les pluies dites exceptionnelles (80 

mm), compte tenue de la pente (sens descendant ouest-est) et de la configuration du site 

(bâtiment en aval de la descente), il est toléré le maintien du réseau de collecte d’eau pluviale. 



Enquête publique n° E22000082 / 78 

 

 
Extension du cimetière de la commune de BUC (78530) Page 24 sur 56 

 

 

Pour permettre la rétention/infiltration au plus près du point de chute, une étude plus 

approfondie sera néanmoins menée pour valider la surface d’infiltration et l’ouvrage de 

gestion nécessaire, ainsi que sa faisabilité par rapport au site. 

 

 

Question complémentaire du commissaire enquêteur : 

 

Le projet d’extension a-t-il fait l’objet d’une demande de raccordement au réseau public de 

collecte des eaux pluviales, accompagnée d’une étude de gestion des eaux pluviales ? 

 

 

Mémoire en réponse de la commune : 

En 2014, le réseau de collecte appartenait à la Commune de Buc. Ainsi, aucune demande de 

raccordement au réseau public de collecte des eaux pluviales n’a été faite. 

Dans les archives de la Ville, nous n’avons pas trouvé d’étude de gestion des eaux pluviales 

qui aurait été réalisée à l’époque. 

  

 

Les appréciations du commissaire enquêteur : 

 

- 1 Les travaux d’extension du cimetière ont été réalisés depuis 2014 sans qu’il y ait eu mise en 

activité et sans aucune inhumation. Aujourd’hui, la commune a engagé une procédure de 

demande d’autorisation préfectorale règlementaire pour mettre en fonction cet équipement. Une 

régularisation sera nécessaire au regard des éventuelles anomalies constatées. 

 

- 2 Concernant la cohérence de la localisation de cette extension, je souscris à l’avis de la 

présidente de l’association ; elle s’inscrit bien dans la continuité du cimetière actuel en formant 

une nouvelle terrasse végétalisée, reliée par un escalier au cimetière existant.  

L’extension reprend les mêmes principes d’organisation et d’aménagement avec une allée 

centrale longitudinale minéralisée, le reste du terrain consacré aux futures sépultures, allées 

secondaires est engazonné. 

 

- 3 S’agissant du nouvel accès proposé par Mme FASTRE depuis le parking des tennis vers la 

mairie, la commune n’y est pas favorable. Je regrette qu’elle n’ait pas jugé utile d’argumenter 

et de justifier sa position. 

L’accès piéton du cimetière et de son extension depuis la mairie s’effectue actuellement par la 

rue de l’Égalité sur une distance d’environ 260 mètres. Un accès parallèle en longeant l’école 

et les tennis, ramènerait cette distance à environ 190 mètres. Cette proposition ne me parait pas 

justifiée pour deux raisons principales : 

- Aucun besoin particulier n’a été recensé permettant de justifier une liaison directe avec 

la mairie ; 
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- Son coût élevé des travaux nécessaires au regard des 70 mètres de distance gagnées 

(cheminement piéton, clôturages et protection des équipements longés, murs de 

soutènements en contrebas du cimetière) ;  

 

- 4 A propos de l’absence d’information dans le dossier sur la situation du site en zone inscrite 

au titre des paysages, je partage ce constat avec l’association. 

J’ai indiqué au § 1.8 que le projet d’extension du cimetière se trouve dans un périmètre de deux 

servitudes d’utilité publique relatives à la conservation du patrimoine : 

- Une servitude de protection des sites et des monuments naturels relative au site inscrit 

de « La vallée de la Bièvre et les étangs de Saclay » ; 

A ce titre l’architecte des bâtiments de France (ABF) doit être consulté sur tout projet de 

travaux, l’édification d’une clôture étant par ailleurs soumise à déclaration préalable 

conformément à l’article R 421-12 du code de l’urbanisme1. 

- Une servitude de protection des monuments historiques relative aux domaines classés 

et à leur périmètre de protection de « Versailles et de Trianon ». 

A ce titre les travaux susceptibles de modifier l’aspect extérieur d’un immeuble bâti ou non 

bâti, protégé au titre des abords sont soumis à une autorisation préalable2 de l’ABF. 

La consultation de l’ABF est un avis simple, alors que l’autorisation préalable nécessite un 

accord qui s’impose à l’autorité compétente. 

Le maître d’ouvrage aurait dû se conformer à ces obligations et obtenir cet accord avant 

d’engager les travaux d’extension du cimetière. La commune en convient puisqu’elle propose 

de régulariser sa situation. 

 

- 5 et 6 Sur la nature des deux forages et la présence de sources dans le secteur de la rue de la 

Boulinière, je n’ai pas de commentaire à apporter. 

Concernant cependant le sujet du captage d’eau potable, la Sté UNISOL dans son rapport (page 

14) conseille de « ...vérifier, auprès des riverains, l’absence de captage d’eau souterraine dans 

un rayon de moins de 35 m ». 

Il me paraîtrait utile de procéder à cette vérification, facilitée par le très faible nombre de 

riverains concernés. 

 

- 7 et 8 S’agissant de la gestion des eaux pluviales, l’association relève très justement une 

divergence entre les préconisations du BET UNISOL et les dispositions du SAGE de la Bièvre. 

Les différents avis recueillis sur ce sujet dans le dossier ou provenant de l’autorité compétente 

à travers son règlement d’assainissement sont les suivants : 

- UNISOL préconise la mise en place d’un revêtement imperméable accompagné d’un 

réseau de collecte et d’évacuation des eaux pluviales dimensionné après une étude 

spécifique ; 

- M. Du CHAYLA (cf. § 2.8) considère la gestion des eaux pluviales « à la parcelle » 

possible, y compris sur un cimetière, à condition qu’une étude préalable soit réalisée en 

veillant à ne pas noyer les tombes. 

- La CA.VGP privilégie une gestion « à la parcelle » en limitant l’artificialisation des 

sols de façon à permettre l’infiltration des eaux pluviales sans rejet au réseau public de 

 
1 Source : Géoportail de l’urbanisme Numérisation des servitudes d’utilité publique 
2 Source : Idem 
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collecte. Son règlement d’assainissement pour les projets de nouvelles constructions, 

impose les prescriptions suivantes3 : 

o La gestion à la source d’une pluie de référence de 8mm en 24h ; 

o Si tout ne peut être géré à la source, un rejet est autorisé au réseau avec un débit 

de régulation maximum de 0,7l/s/ha pour une pluie d’occurrence 

cinquantennale ; 

o Pour les immeubles faisant l’objet d’une extension, il est fortement recommandé 

de reprendre l’ensemble de la gestion des eaux pluviales du site. 

Le maître d’ouvrage indique que les installations ont été réalisées en 2014, alors que la 

commune était à la fois maître d’ouvrage des travaux d’extension du cimetière et autorité 

compétente en charge de l’assainissement des eaux usées et eaux pluviales sur le territoire 

communal.  

Bien qu’il ne dispose d’aucun élément expliquant et justifiant les installations réalisées, je 

considère que les travaux relatifs à la gestion des eaux pluviales ont obtenu en 2014 de facto, 

l’accord de la commune en tant qu’autorité compétente. 

Des informations que j’ai pu recueillir auprès du Syndicat Intercommunal pour 

l’Assainissement de la Vallée de la Bièvre (SIAVB) dont la commune de BUC était membre 

en 2014 précisent qu’à cette époque, pour les petites opérations aucune obligation ne s’imposait, 

à l’exception des travaux d’extension sur existant totalisant plus de 1000 m2 pour lesquels 

une régulation portant sur l’ensemble de l’opération était exigée, avec un débit limité à 

0.7l/s/ha pour une protection d’occurrence 50 ans,  ceci afin « d’améliorer la situation de la 

vallée au fur et à mesure des réaménagements urbains » (Cf annexes n°1,2 et 3). La délibération 

du SIAVB qui s’y rapporte vise les opérations immobilières, il faut cependant sur ce point 

comprendre toutes les opérations d’aménagement qui génèrent une artificialisation des sols de 

plus de 1000 m2.  

Dans son mémoire la commune, avec l’appui de la communauté d’agglomération de Versailles 

Grand Parc (CA.VGP) et le Syndicat Mixte du Bassin Versant de la vallée de la Bièvre 

(SMBVB), apporte des informations sur le mode de fonctionnement actuel : infiltration des 

pluies courantes et rejet au réseau pour les pluies exceptionnelles. Elle s’engage à réaliser une 

étude approfondie pour valider ces dispositions et étudier la mise en place d’un ouvrage de 

rétention avant rejet au réseau. 

Je considère que la commune apporte ainsi une première réponse pour expliquer et parfaire les 

installations de l’extension mais qui reste toutefois insuffisante au regard des obligations qui 

étaient les siennes en 2014. Elle ne prend pas en compte le cimetière actuel qui représente une 

surface aménagée 7 fois plus importante avec des rejets au réseau sans régulation. 

La commune est propriétaire des terrains limitrophes et dispose ainsi des surfaces nécessaires 

susceptibles de recevoir des installations de stockage et de régulation avant rejet. 

C’est pourquoi, j’incite la commune à mener son étude et les travaux de raccordement au réseau 

en prenant en compte la totalité du cimetière sur la base d’un débit de régulation de 0.7l/s/ha 

pour une pluie d’occurrence cinquantennale, conformément à la règle mise en place en 2009 et 

toujours applicable aujourd’hui sur l’ensemble des bassins versants du SIAVB. 

Elle contribuera ainsi à limiter l’imperméabilisation croissante des sols qui entraine une 

augmentation des débits de pointe d’eaux pluviales avec pour conséquence un risque croissant 

de débordement et d’inondation lors de fortes pluies. 

 

 

 
3 Règlement communautaire du service public de l’assainissement collectif pages 72 et 73 
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3.2.APPRECIATION GLOBALE DES OBSERVATIONS 

La participation du public s’est limitée à une seule observation regroupant plusieurs 

contributions. 

Des commentaires, propositions et questions pertinentes ont permis de révéler plusieurs points 

d’intérêts du projet soumis à enquête. 

Mes conclusions et mon avis sont présentés dans la deuxième partie de ce rapport. 

 

 

 

                                                                   A Montigny le Bretonneux le 14 février 2023. 

 

 

 

                                                                                          Richard LE COMPAGNON 

                                                                                              Commissaire enquêteur 
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4. AVIS ET CONCLUSIONS MOTIVEES DU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR SUR LE PROJET D’EXTENSION DU CIMETIERE DE 

BUC 

4.1.RAPPEL DE L’OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Par décision du conseil municipal du 16 mai 2022, la commune de BUC a approuvé le projet 

d’extension du cimetière et a autorisé le maire à engager la procédure d’autorisation 

préfectorale nécessaire à la réalisation de cette extension.  

 

4.2.LE CADRE JURIDIQUE DE L’ENQUETE 

Les modalités de création et d’administration des cimetières sont définies par le CGCT, 

notamment son article L 2223-1 qui stipule :  

« …La création, l’agrandissement et la translation d’un cimetière sont décidés par le conseil 

municipal. Toutefois, dans les communes urbaines et à l’intérieur des périmètres 

d’agglomération, la création, l’agrandissement et la translation d’un cimetière à moins de 35 

mètres des habitations sont autorisées par arrêté du représentant de l’Etat dans le département, 

pris après une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 1er 

du code de l’environnement et avis de la commission départementale compétente en matière 

d’environnement, de risques sanitaires et technologiques ». 

 

4.3.AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

4.3.1. Sur le respect de la règlementation 

Les travaux d’extension du cimetière ont été réalisés en 2014 à la faveur d’une subvention 

départementale. L’équipement n’a pas été mis en fonction et certaines autorisations qui n’ont 

pas été demandées à l’époque nécessitent aujourd’hui d’être obtenues. La commune se dit prête 

à engager une procédure de régularisation.  

Ainsi, dans le cadre de cette régularisation, les travaux d’aménagement paysagers et de 

clôture doivent être soumis à l’autorisation préalable de l’architecte des bâtiments de 

France. 

S’agissant de la gestion des eaux pluviales, je considère que les travaux réalisés ont été 

approuvés de fait par la commune qui était l’autorité compétente en matière d’assainissement 

en 2014. 

Cependant l’absence de régulation des eaux pluviales avant rejet au réseau ne respecte les 

prescriptions mises en place par le SIAVB et qui s’appliquaient déjà en 2014. 

La commune a décidé d’engager une étude sur ce sujet en se limitant au projet d’extension. 

Je l’incite à élargir sa réflexion et son action par des travaux en prenant en compte le 

périmètre du cimetière actuel et de son extension afin de satisfaire aux règles qui 

s’imposaient à elle et de participer ainsi à la lutte contre les inondations et la préservation 

de la qualité de la Bièvre. 

 

4.3.2. Sur les enjeux environnementaux  
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Je considère que le traitement végétalisé de cette extension accompagné d’une gestion 

écologique permettent une bonne insertion de cet équipement dans son cadre naturel, 

remarquable, situé à l’écart de la ville. 

 

4.3.3. Sur la faisabilité au regard de l’hydrogéologie du site et des enjeux 

sanitaires 

Les rapports hydrogéologiques réalisés par UNISOL et M. Du CHAYLA sont tous deux 

favorables au projet d’extension à condition de limiter la profondeur des tombes à 2,50 m 

de profondeur par rapport au terrain naturel de façon à respecter la distance minimale de 

1,00 m entre le fond des sépultures et le niveau des plus hautes eaux de la nappe superficielle. 

 

4.3.4. Sur la justification du besoin, l’implantation du projet et son 

aménagement   

Le cimetière actuel ne dispose plus que de 5 emplacements pour de nouvelles sépultures en 

concession. A partir de l’évolution démographique de la population et des bilans annuels des 

inhumations sur les 10 dernières années, la commune a établi son besoin pour les 5 prochaines 

années à 65 nouveaux emplacements. 

L’extension du cimetière apparaît indispensable pour satisfaire le besoin et la demande 

des habitants en matière de concession.  

Par ailleurs, elle est située en zone Ua qui autorise l’implantation d’« équipements » sans 

restriction particulière concernant les cimetières. 

le projet est disposé sur une parcelle attenante appartenant à la commune, qui jouxte le cimetière 

existant. Il forme une nouvelle terrasse naturelle en contrebas des terrasses du cimetière actuel, 

relié par un escalier. 

Je considère que sa localisation et son aménagement s’inscrivent dans le prolongement et 

en continuité du cimetière existant formant avec celui-ci un l’ensemble cohérent.   

Cet ensemble, adossé au coteau boisé d’un côté, avec une vue ouverte sur la grande prairie dite 

du prés St Jean de l’autre, dégage un sentiment de quiétude et de calme qui est propice à 

l’isolement et au recueillement recherché dans un cimetière. 

 

4.3.5. Sur le déroulement de l’enquête 

A l’issue d’une enquête publique ayant duré 32 jours, il apparait : 

 

• Que la publicité par affichage a été faite dans les délais et maintenue pendant toute la 

durée de l'enquête, 

• Que les publications légales dans les journaux ont été faites dans 2 journaux paraissant 

dans le département des Yvelines, plus de 15 jours avant le début de l'enquête et répétées 

dans ces mêmes journaux dans les 8 premiers jours de l'enquête ; 

• Que le dossier papier relatif à ce projet a été mis à la disposition du public pendant toute 

la durée de l'enquête dans les locaux de la mairie de BUC, siège de l'enquête ; aux jours 

et heures habituels d’ouverture du public ;  

• Que ce même dossier était consultable en ligne sur le site internet de la commune et sur 

un poste informatique dans les locaux de la mairie ; 

• Qu’un registre d'enquête « format papier » et une copie papier du courriel reçu sur le 

site internet de la commune a été mis à la disposition du public dans les locaux de la 

mairie ; 
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• Que les observations et propositions du public pouvaient également être adressées par 

correspondance au commissaire enquêteur, avant la fin de l’enquête à la mairie de BUC  

• Que le public pouvait envoyer à une adresse courriel de la commune ses observations 

et propositions et consulter les observations et propositions déposées sur le site internet 

de la commune ;  

• Que les 3 permanences prévues dans l'arrêté d'organisation de l'enquête, pour recevoir 

le public ont été tenues par le commissaire enquêteur ; 

• Que les termes de l'arrêté municipal n°URBA/2022/296 ayant organisé cette enquête 

publique ont bien été respectés ; 

• Que le commissaire enquêteur n'a rapporté aucun incident notable qui aurait pu 

perturber le bon déroulement cette enquête ; 

• Qu’une observation contenant plusieurs contributions concernant ce projet d’extension 

de cimetière a été recueillie, dans le registre mis à la disposition du public en mairie, ou 

déposées sur le site internet de la commune via l’adresse courriel dédiée. 

 

4.4.CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Après avoir examiné le projet d’extension du cimetière de la commune de BUC, 

 
J’estime que ce projet : 

- Répond aux besoins d’inhumations de la commune et forme un ensemble cohérent avec le 

cimetière existant ; 

Je recommande pour ce projet : 

- De réaliser une étude et des travaux de régulation des débits avant rejet des eaux pluviales sur 

la totalité du cimetière actuel et de son extension ; 

- de vérifier auprès des riverains l’absence de captage d’eau souterraine dans un rayon de moins 

de 35m ; 

EN CONCLUSION, je donne un AVIS FAVORABLE au projet d’extension du cimetière de 

BUC sous les deux réserves suivantes : 

 

Réserve n°1 : La profondeur des tombes devra être limitée à 2,50 mètres de profondeur par 

rapport au terrain naturel actuel de l’extension ; 
 

Réserve n°2 : le maître d’ouvrage devra régulariser la situation administrative du projet au 

titre de la servitude de protection des monuments historiques relative aux domaines classés et 

à leur périmètre de protection de « Versailles et de Trianon » par le dépôt d’une demande 

d’autorisation préalable auprès de l’architecte des Bâtiments de France, pour les 

aménagements paysagers, la clôture et le portail.  
 

                                                                   A Montigny le Bretonneux le 14 février 2023. 

 

 

 

                                                                                          Richard LE COMPAGNON 

                                                                                              Commissaire enquêteur 
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5. ANNEXES 

 

5.1.ANNEXE N°1 : DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS ADRÉSSÉE AU 
SIAVB  
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5.2.ANNEXE N°2 : PIECE JOINTE 2 - DÉLIBÉRATION SIAVB DU 25 JUIN 
2009 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES - RÉGULATION DES EAUX 
PLUVIALES 
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5.3.ANNEXE 3 : PIECE JOINTE 1 - SIAVB PRESCRIPTIONS 
APPLICABLES AUX IMPERMÉABILISATIONS NOUVELLES - JUIN 
2009 
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